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Premier professeur de soins pal-
liatifs de Suisse, Gian Domenico 
Borasio dirige au CHUV un service 
qui a passé de 12 à 50 collabora-
teurs en quelques années. Après 
l’ouverture d’une nouvelle chaire 
de soins palliatifs gériatriques, il 
œuvre au renforcement des com-
pétences et de l’autonomie de la 
profession infirmière, qui assume 
un rôle immense face au vieillisse-
ment de la population. Il profitera 
du Forum des 100 pour dire la 
méfiance que lui inspire le déve-
loppement de la médecine 
moderne.

Au Forum des 100, vous vous expri-
merez sur le thème «Vers une déshu-
manisation de la médecine?» 
Qu’est-ce qui vous inquiète? Le déve-
loppement de la médecine 
moderne en général. Prenons par 
exemple la «médecine personna-
lisée». C’est un beau slo-
gan, mais ce n’est pas du 
tout la médecine centrée 
sur la personne que nous 
devrions rechercher. La 
médecine personnalisée est axée 
sur le traitement, elle suscite une 
nouvelle euphorie relativement 
aux progrès médicaux, en partie 
justifiée. Mais il y a un risque de 
voir se développer une médecine 
très chère, favorisée par la 
recherche du profit, avec peu de 

patients qui en profitent vraiment. 
Aujourd’hui, presque tous les 
essais thérapeutiques en méde-
cine excluent le groupe de patients 
le plus important, ceux du 4e âge.

Quel message adressez-vous aux 
politiciens, qui fixent le cadre et 
votent les crédits de la politique sani-
taire? Je les invite à regarder leur 
propre famille. Qui n’est pas touché 
par le grand âge? Qu’ils pensent 
aussi au système de santé qu’ils 
voudraient avoir pour eux-mêmes 
le moment venu. Ils devraient voir 
qu’un système de santé confié aux 

seules lois du marché ne 
tiendra pas la route.

Votre spécialité, ce sont les 
soins palliatifs, que l’on 

oppose volontiers à l’acharnement 
thérapeutique. Celui-ci se pra-
tique-t-il encore beaucoup en Suisse? 
Oui, l’acharnement diagnostique 
et thérapeutique est encore large-
ment pratiqué. Il illustre le senti-
ment de toute-puissance de la 
médecine moderne, qui privilégie 

le traitement plutôt que le patient. 
Surdiagnostic et surmédicalisation 
sont favorisés par notre système 
économique et force est de consta-
ter que les patients avec une assu-
rance privée y sont particulière-
ment exposés. Les médias jouent 
aussi leur rôle.

Comment cela? Est-ce parce qu’ils y 
sont encouragés par la publicité de 
l’industrie pharmaceutique? Je 
constate que les articles montrent 
souvent une médecine triompha-
liste et créent des attentes déme-
surées. Au point que les patients 
issus de populations vulnérables, 
comme les migrants, deviennent 
parfois agressifs, ayant faussement 
l’impression qu’on ne leur donne 
pas tout. Dans la mesure où ils se 
concentrent sur les priorités du 
patient et son entourage, les soins 
palliatifs deviennent le meilleur 
antidote à l’acharnement théra-
peutique. Il ne faut pas oublier que, 
loin d’être uniquement des soins 
terminaux, ils concernent les der-
nières années de la vie.

Une chaire de soins palliatifs géria-
triques s’est ouverte à Lausanne en 
2016 sous votre impulsion. Quel est 
son enjeu? Il ne s’agit pas de créer 
une nouvelle discipline, mais de 
briser le travail en silo qui est 
propre à la médecine moderne. Les 
mourants d’aujourd’hui étant pour 
la plupart de grands vieillards, les 
compétences de la gériatrie et des 
soins palliatifs doivent fusionner. 
Sans jamais oublier la profession 
infirmière, dont il faut augmenter 
l’autonomie car elle est appelée à 
jouer un rôle immense avec le vieil-
lissement de la population. La mise 
en place d’une chaire de soins pal-
liatifs infirmiers, pour faire mon-
ter en puissance la compétence 
académique dans ce domaine, est 
le prochain objectif.

Les soins palliatifs ont-ils aussi pour 
but de faire des économies dans les 
coûts de la santé, qui explosent lors 
de la dernière année de la vie? Ce 
n’est pas leur raison d’être. Mais, 
face au diktat des économies, ils 
doivent démontrer leur efficacité 

de ce côté également. Ils le font en 
évitant des traitements futiles et 
notamment les réhospitalisations 
inutiles. Selon une étude, un suivi 
de soins palliatifs dispensés par 
une équipe mobile permet de divi-
ser par onze le taux de réhospita-
lisation. Bien sûr, ils ont aussi leur 
coût, puisque les soins palliatifs 
sont lourds en personnel.

Militez-vous pour la qualité plutôt 
que pour la quantité de la vie? Qua-
lité et dignité de l’existence sont ce 
qu’en dit le patient. Il n’y a pas de 
prédéfinition de la bonne vie et de 
la bonne mort, sinon nous serions 
dans le paternalisme palliatif. Du 
reste, en améliorant la qualité de 
la fin de vie, les soins palliatifs per-
mettent aussi d’en prolonger la 
durée, à coût égal voire légèrement 
inférieur.

Que changerait ce développement 
dans les EMS où meurent aujourd’hui 
quelque 40 % des Suisses. Ne font-ils 
pas déjà des soins palliatifs «sans le 
savoir»? Ils en font qu’ils le veuillent 

ou non, c’est vrai, mais il y a là un 
potentiel d’amélioration impor-
tant. Dans le savoir, comme la 
prise en charge médicale des rési-
dents; dans le savoir-faire, comme 
l’évaluation de la douleur chez 
ceux qui sont atteints de démence; 
dans le savoir-être, comme une 
attitude bienveillante laissant au 
patient son autonomie. Partout 
des progrès sont possibles.

Les chiffres croissants du suicide 
assisté communiqués par Exit 
montrent que les soins palliatifs ne 
convainquent pas tout le monde. 
Décourageant? Pas du tout. Même 
si sa pratique s’étend, le suicide 
assisté reste un phénomène mar-
ginal, qui ne touche que 1% de la 
population. Un cadre législatif clair 
n’en est pas moins nécessaire. Il 
existe dans le canton de Vaud. Mais 
je serais favorable à une loi fédérale 
stipulant qu’aucun suicide assisté 
ne peut être autorisé sans qu’une 
consultation n’ait eu lieu au préa-
lable entre le malade et un spécia-
liste des soins palliatifs. La pres-
sion économique risque de prendre 
la main sur cette pratique, surtout 
si l’on finit par permettre le suicide 
assisté de personnes âgées bien 
portantes.

Les soins palliatifs ont fait des progrès 
en Suisse ces dernières années, mais 
restent insuffisants selon vous pour 
un pays qui a «la médecine la plus 
chère du monde». Quelles priorités 
d’action voyez-vous? Il est impératif 
de faire entrer les soins palliatifs 
dans le contrôle de qualité à tous 
les niveaux du système de santé. 
Les Etats-Unis l’ont fait avec suc-
cès. Pour obtenir leur certification, 
petits et grands hôpitaux doivent 
démontrer que les soins palliatifs 
font partie de leur offre. Cela ne 
doit pas forcément être une unité 
de lits spécialisée, mais une consul-
tation ou un accès à une équipe 
mobile. Sur le plan ambulatoire, il 
faudrait assurer que tout le terri-
toire national soit couvert par des 
équipes mobiles de soins palliatifs. 
C’est le cas en Allemagne, en 
Romandie et au Tessin. Mais il 
reste des cantons, surtout en 
Suisse centrale, qui n’ont aucune 
offre en la matière. n

Gian Domenico 
Borasio: 
«Surdiagnostic et 
surmédicalisation 
sont favorisés par 
notre système 
économique.» 
(FELIX IMHOF)

«La médecine personnalisée? De grands 
risques derrière un beau slogan»
SANTÉ �Gian Domenico Borasio, pionnier des soins palliatifs en Suisse, redoute de voir se développer une médecine très chère et 
ciblée sur peu de patients. Son objectif actuel: augmenter les compétences infirmières face au vieillissement de la population

La scène est digne d’un film d’ac-
tion. Un drone se rapproche d’un 
complexe pénitentiaire pour y 
déposer un sac contenant armes, 
stupéfiants, outils et autre matériel 
illicite. Avant de pouvoir déposer 
sa charge sur le terrain de l’établis-
sement, il est détecté par un sys-
tème sophistiqué. Alarmés, les 
gardiens interceptent l’appareil 
avec des canons à filet.

Ce scénario pourrait bientôt se 
dérouler dans les cantons d’Argo-
vie et de Zoug. Deux prisons ont 
décidé d’installer le système anti-
drone Radshield, fourni par le 
groupe d’armement allemand 
Rheinmetall Air Defence. Les auto-
rités espèrent ainsi diminuer le 
risque d’intrusions par le ciel. En 
2014, des inconnus avaient tenté 

Les prisons s’équipent contre les drones
SÉCURITÉ �Deux pénitenciers 
alémaniques installent des sys-
tèmes de détection d’objets 
volants. Les établissements 
romands pourraient bientôt 
suivre l’exemple

de transporter à l’aide d’un drone 
un téléphone mobile dans l’établis-
sement de Bostadel (ZG).

A partir du 8 mai prochain, la pri-
son de Lenzburg (AG) sera équipée 
de radars, de caméras et de scan-
ners infrarouge. Coût de l’opéra-
tion: 200 000 francs. Sur le vaste 
terrain du plus grand établisse-
ment pénitentiaire de Suisse 
(60 000 m2), où sont incarcérés des 
délinquants parmi les plus dange-
reux du pays, ce système veillera 
jour et nuit à ce que l’intégrité ter-
ritoriale de l’espace pénitentiaire 
ne soit pas violée par des drones, 
ballons, avions miniatures et autres 
objets volants. Marcel Ruf, direc-
teur de la prison, explique que les 
expériences faites avec ce système 
ont joué un rôle décisif dans ce 
choix: «Il est utilisé depuis des 
années dans le domaine militaire 
dans certains pays, et sous des 
conditions beaucoup plus difficiles 
qu’en Suisse.»

Moins loquace, l’établissement 
de Bostadel, ne veut pour l’heure 

pas dire quand cette infrastruc-
ture de détection sera installée ou 
si elle est déjà en place.

Une technologie qui évolue 
vite

Les prisons romandes s’inté-
ressent, elles aussi, aux dispositifs 
anti-drone, tout en restant dis-
crètes sur les détails. Le futur éta-
blissement genevois Les Dardelles 
prévoit une installation, en cours 
d’étude, explique le directeur de la 
communication de l’Office canto-
nal de la détention. L’ouverture de 
la prison est prévue pour fin 2021.

Côté Vaud, des mesures spéci-
fiques sont aussi à l’examen, indique 
le Département des institutions et 
de la sécurité, même si aucun inci-
dent avec des drones n’est à signaler 
dans les cinq prisons vaudoises à ce 
jour. Une prison comme celle de la 
plaine de l’Orbe n’est-elle pas parti-
culièrement exposée au risque 
d’une intrusion par le ciel? «Les 
spécificités géographiques et de 
l’environnement immédiat des éta-

blissements, qu’il soit urbain ou 
rural, font partie de nos réflexions», 
précise Laurence Jobin, déléguée à 
la communication.

Comme le montre le cas de Lenz-
burg, toutes les mesures ne sont pas 
adaptées au terrain, ni d’ailleurs à 
la loi. Marcel Ruf explique: «Comme 
nous nous trouvons ici dans un 
couloir d’approche de l’aéroport de 
Zurich-Kloten, nous ne pouvons 
pas utiliser des brouilleurs de fré-
quence, ni des canons électroma-
gnétiques.» De plus, l’évolution 
technique des drones est tellement 
rapide qu’un brouilleur se retrou-
vera très vite désuet, estime le 
directeur de la prison. Pour cer-
tains types d’installations plus 
offensives des autorisations spé-
ciales des offices fédéraux sont 
nécessaires. Autant de considéra-
tions auxquelles les responsables 
romands seront confrontés lors de 
l’évaluation. n
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La santé dans 
tous ses états
Le 11 mai 2017, Le Temps 
organise à l’Université de 
Lausanne le Forum des 100  
sur la santé. En amont de cet 
événement, une série 
d’articles sera publiée sur ce 
thème. n
www.forumdes100.ch

Plébiscite de la base du PS
La base du Parti socialiste 
soutient clairement la 
Prévoyance vieillesse 2020. Les 
membres se sont prononcés par 
90,6% des voix en faveur de la 
réforme, a indiqué dimanche  
la direction du PS.

La participation s’est révélée 
décevante: seuls 39% des 
membres ont pris part à la 
consultation. Le PS comptait  
sur au moins 50%.
Le peuple votera sur la réforme  
le 24 septembre. ATS
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